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SCHMIT Jean, Marie, René 
 

Etat civil :  
Né le 15 août 1928 à Briey (Meurthe-et-Moselle).  
 
Famille :  
Fils de René Schmit, Menuisier et de Simone Georgette Karche, sans profession1 puis 
confectionneuse après le décès de son mari. 2 Marié à Renée Brieler le 11 avril 1950 3, Agent 
d’exploitation à Nancy Chèque Postaux en 19514, trois enfants (nés le 16 juillet 1951, le1er 
mars 1955 et le 16 juin 1961).5 
 
Position :  
Inspecteur général des P.T.T. (mars 19886) Chef de service régional de 1ère Classe7. Retraité 
(à sa demande) à compter du 9 octobre 1989. 8 
 
Formation :  
Collège moderne de Nancy; Brevet élémentaire; et Brevet élémentaire pour l’Enseignement 
primaire, août 1945 (B.E.P.S.).9 Baccalauréat philosophie.10 Concours de Contrôleur Stagiaire 
des 19, 20, 21 novembre 1946. 11 Suit le cours de contrôleurs-stagiaires du 1er octobre 1947 
au 31 mars 1948 dont il sort 3è/19.12 Suit le cours d’inspecteurs-rédacteurs du 4 mai 1953 au 
14 août 1953 dont il sort 7è/36.13 Admis au concours de l’E.N.S.P.T.T. des 24/27 avril et 
17/19 juin 1957. 14 Bénéficie de facilités de préparation au concours d’entrée de 
l’E.N.S.P.T.T. et libéré de ses obligations professionnelles du 25 novembre 1955 au 26 mars 
1956.15 E.N.S.P.T.T. 1957 (1er octobre16)-1960. 11è/14 sortie E.N.A., 13è/14 sortie 
E.N.S.P.T.T., 14è/14 sortie général. 17  
 
 
 

                                                           
1Extrait du registre de l’Etat civil de la ville de Briey, 22 août 1945, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
2 Feuille n°86 de demande d’emploi de contrôleur-stagiaire, 21 juin 1946, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
970105/45. 
3Copie du livret militaire, 29 janvier 1957, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
4 Voeux de mutation, Tableaux de 1951, 23 décembre 1950, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
5 Tableau d’avancement de grade de 1978 pour le grade de Directeur Régional, 20 juillet 1977, dossier 
personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
6 Bulletin Quotidien, n°3751, 8 mars 1988, p. 12. 
7 Photocopie d’avis de mise à la retraite, 18 août 1989, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
8Dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
9 Feuille n°86 de demande d’emploi de contrôleur-stagiaire, 21 juin 1946, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
970105/45. 
10 A.N., archives E.N.S.P.T.T. 950497 carton 6, fiches renseignement promotion E.N.A. 1957-1960. 
11 Feuille de signature de présence aux épreuves du concours, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
12 Fiche de résultats du cours de contrôleurs-stagiaires de Châlons-sur-Marne, s.d., [avril 1948], dossier 
personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
13 Fiche de résultats du cours d’inspecteurs-rédacteurs DES, rue Barrault Paris 13è, 14 août 1953, dossier 
personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
14 Notification de l’affectation à l’E.N.S.P.T.T., 26 juillet 1957, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
15 Note de la direction du Personnel, 2e Bureau, 12 avril 1956, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
16 A.N., archives E.N.S.P.T.T. 950497 carton 6, fiches renseignement promotion E.N.A. 1957-1960. 
17 A.N. C.A.C., archives E.N.S.P.T.T. 950497/65, carton 65, dossier Classement général final E.N.S.P.T.T. 
promotion 1940-1970. 
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Service militaire :  
1948, un an. 18 Service comptant du 15 avril 1948 au 15 avril 1949 (Affecté au 41e Régiment 
de Transmissions (R.T.) à Fès présent le 20 mai 1948 puis au Service régional d’exploitation 
des Transmissions Territoriales du Maroc (S.R.E.T.T.) Casablanca du 1er novembre 1948 au 
1er avril 1949), Caporal-Chef.19 
 
Carrière :  
-1947 :  
1er octobre 1947 : Entré dans l’administration en 1947 (1er octobre 194720). INAD 1947, 
INRD 1953.21 Inspecteur principal à la direction départementale des postes de Laon, puis 
successivement à la direction départementale et à la direction régionale des postes de Dijon. 
Nommé en 1971 directeur départemental des Postes à Auxerre. Affecté en 1974 au service de 
liaison et d’animation commerciales de la direction générale des postes. Chargé en 1977 à 
cette même direction générale de la sous-direction <<Promotion et animation 
commerciales>> de la direction de l’action commerciale. Depuis avril 197822 il occupe les 
fonctions de conseiller auprès du secrétaire d’Etat aux P.T.T. 23 Directeur régional à la 
direction générale des Postes. 24  
 
-1948 :  
13 avril 1948 : contrôleur stagiaire installé à Châlon-sur-Marne Recette Principale (RP)25, 
présence effective du 19 avril 1948 au 5 mai 1948.26 
6 mai 1948 : Mis en disponibilité sous les drapeaux.27 
 
-1949 :  
19 avril 1949 : Contrôleur stagiaire réintégré à Joeuf (Meurthe-et-Moselle) (arrêté n°41A du 
11 mai 1949 à partir du 19 avril 1949). 28 Date effective de prise de fonction 19 avril 1949.29 
14 septembre 1949 : Nommé inspecteur adjoint sur place (arrêté n°90A du 29 septembre 1949 
à partir du 14 septembre 1949).30 
 

                                                           
18 A.N., archives E.N.S.P.T.T. 950497 carton 6, fiches renseignement promotion E.N.A. 1957-1960. 
19Copie du livret militaire, 29 janvier 1957, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
20 Jacques Lemercier (dir.), Annuaire général des cadres Supérieurs du ministère des Postes, des 
Télécommunications et de l’Espace, Paris, Fédération syndicaliste des travailleurs des P.T.T.-Force Ouvrière, 
1988.  
21 A.N., archives E.N.S.P.T.T. 950497 carton 6, fiches renseignement promotion E.N.A. 1957-1960. 
22 Nommé au cabinet de Norbert Segard (arrêté publié au J.O. du 13 avril 1978) conseiller technique pour les 
affaires relevant de la direction générale des postes; il est en outre chargé des questions relatives aux 
départements et territoires d’Outre-mer. Messages, n°268, mai 1978, p. 21. 
23 Messages, n°270, juillet 1978, p. 18. 
24 Messages des Postes et Télécommunications, n°286, novembre 1979, p. 26. 
25Fiche de proposition pour l’emploi d’inspecteur-élève, 27 août 1948, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
970105/45. 
26 Fiche de proposition pour l’emploi d’inspecteur élève 27 août 1948, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
970105/45. 
27Fiche de proposition pour l’emploi d’inspecteur-élève, 27 août 1948, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
970105/45. 
28Note du Département de Meurthe-et-Moselle au Secrétaire d’Etat aux P.T.T., 14 juin 1949, dossier personnel, 
A.N., C.A.C., 970105/45. 
29 Lettre dactylographiée du Directeur départemental de la Marne au secrétaire d’Etat aux P.T.T., 29 avril 1949, 
dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
30Notification de l’arrêté, 23 septembre 1949, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
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-1951 :  
23 novembre 1951 : Inspecteur adjoint à Joeuf (Meurthe-et-Moselle), muté à Nancy RP 
(arrêté n°116A du 23 novembre 1951 à partir du 16 décembre 1951).31 
 
-1953 :  
16 novembre 1953 : Nommé à l’emploi d’inspecteur-rédacteur à la Direction Départementale 
de Nancy (arrêté du 19 octobre 1953 à compter du 16 novembre 1953 prise de fonction 
effective le 16 novembre 1953). 32 
 
-1957 :  
1er octobre 1957 : Elève à l’E.N.S.P.T.T. 
 
-1960 :  
1er octobre 1960 : inspecteur principal à la direction départementale de l’Aisne à Laon 
(Postes et services Financiers) et titularisé dans le grade correspondant à compter du 1er 
octobre 1960 (arrêté n°86A du 9 août 1960 à compter du 1er octobre 1960 en remplacement 
de M. Maréchal muté à la direction des services postaux de la région de Paris. 33 
 
-1963 :  
1er mai 1963 : Muté à la direction départementale de la Côte d’Or (Télécommunications) à 
Dijon (arrêté n°31A  du 10 avril 1963). Maintenu à son ancien poste d’inspecteur principal à 
Laon jusqu’à fin juillet 1963 en raison de la situation des effectifs de l’inspection principale -
Service Postal- du département de l’Aisne.34 “ Sur sa demande il a ensuite été muté à Dijon 
direction départementale (services techniques) puis à Dijon direction régionale des Services 
Postaux (DRSP)  (Service des Bâtiments, puis Bureau d’études et d’organisation). ”35 
Prise effective de fonction le 1er août 1963.36 
 
-1965 :  
16 octobre 1965 : Muté à la direction régionale des services postaux de Dijon (arrêté 
n°58A/4551 du 28 septembre 1965 à compter du 16 octobre 1965). 37 “ D’une autorité 
toujours souriante, il entretient les meilleurs rapports avec tous, notamment avec les 
organisations diverses et le personnel (maîtrise et exécution) et ses qualités humaines sont 
connues. (..) Son action à la tête de la section d’ Etudes et Organisation est hautement 
appréciée. C’est un collaborateur très précieux de M. Laporte, directeur régional des services 
postaux qui l’a d’ailleurs choisi pour assurer ses remplacements et pour le représenter devant 
les plus hautes instances administratives régionales (CODER-Commissions administratives 
régionales).”38 

                                                           
31 Notification de la mutation, 28 novembre 1951, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
32Notification de la nomination, 23 octobre 1953, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
33Notification de la nomination, 19 août 1960, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
34 Lettre dactylographiée du Chef du 3è Bureau A, Direction du personnel, au Directeur régional des Services 
Postaux à Châlons-sur-Marne, 25 avril 1963, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
35 Tableau principal d’avancement de grade de 1971 pour le grade de Directeur départemental, appréciation de 
l’Inspecteur Général Gueylard, s.d. [1971], dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45.   
36 Lettre dactylographiée du Directeur du personnel Chef du 3è Bureau A au directeur départemental de l’Aisne, 
20 juin 1963, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
37Notification de la mutation, 1er octobre 1965, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
38 Rapport de l’Inspecteur général Guyelard, s.d. [1971] attenant au Tableau principal d’avancement de grade 
1971, 24 juillet 1970, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
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-1971 :  
1er avril 1971 : Nomination rétroactive au grade de directeur départemental adjoint à la 
direction régionale des services postaux (D.R.S.P.) de Dijon, service de l’inspection 
principale; à compter du 1er avril 1971 (arrêté n°45A du 1er juin 1972).39 
28 juillet 1971 : Nommé et titularisé directeur départemental à Auxerre (arrêté n°47A du 28 
juillet 1971 à compter du 1er septembre 1971).40 
 
-1974 :  
2 juillet 1974 : Directeur départemental à Auxerre (Yonne) muté dans l’intérêt du service à la 
Direction des Postes de Paris (à la demande de la direction générale des Poste), Service de 
l’Action Commerciale de la direction générale des Postes (arrêté n°102A du 2 juillet 1974 à 
compter du 1er juillet 1974)41, Bureau A6 (Emission du Trésor. Emprunts. Pensions. 
Enregistrement. Loterie Nationale. Caisse Nationale de Prévoyance.), sous-direction C 
(Promotion et animation commerciales). 42  
 
-1978 :  
6 janvier 1978 : M. Ripert rend son rapport à N. Segard (il s’agissait pour la Commission 
Ripert de remplir une mission fixée par lettre du 10 juin 1977 de N. Segard, consistant à 
éclairer le ministre sur l’avenir à moyen et à long terme de la Poste ainsi que sur les 
principaux problèmes à résoudre dans ce secteur des PTT. Il s’agissait pour la Commission 
d’examiner : -les conséquences sur la Poste des différentes techniques des 
Télécommunications, -l’avenir du support écrit comme moyen de communication, -les 
problèmes posés par le monopole postal, -l’avenir du réseau de contact de la Poste).43  
13 avril 1978 : directeur départemental des Postes, nommé conseiller technique du secrétaire 
d’Etat aux Postes et Télécommunications, N. Segard (arrêté n°1269 du 12 avril 1978 J.O. du 
13 avril 1978, en même temps que B. Grasset, G. Souchard, M. Bertinetto, N. de Tavernost). 
44 jusqu’au 15 novembre 1978 (à sa demande il est mis fin à ses fonctions, arrêté n°3564 du 9 
novembre 1978, J.O. du 15 novembre 197845).  
23 mai 1978 : Directeur départemental des Postes, Nommé et titularisé directeur régional des 
Postes (arrêté n°93A du 23 mai 1978 à compter du 4 février 1978).46 
4 décembre 1978 : Directeur régional des Postes à la Direction des Postes de Paris, Affecté 
dans un emploi d’administrateur hors classe à la Direction générale des Postes (arrêté n°3848 
du 4 décembre à compter du 4 février 1978).47 
 
 
 
                                                           
39 Notification de la nomination, 29 septembre 1972, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
40 Notification de la nomination, 30 juillet 1971, et copie de l’ampliation de l’arrêté n°47A du 28 juillet 1971, 
dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
41 Notification de la mutation, 31 juillet 1974, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
42 G. Calvel, H. Audebert, Manuel du personnel des Postes et Télécommunications, Paris, Publications 
l’Indicateur Universel des P.T.T., 1977, p. 11. 
43 Note de la CFDT PTT, 4 avril 1978, archives de la Poste, A.N., C.A.C., 910752/1. 
44 Bulletin Officiel des P.T.T., 1978, “ Saumon ”, cab, 1032 cab 21, p. 165. 
45 Bulletin Officiel des P.T.T., 1978, “ Saumon ”, cab, 1073 cab 47, p. 337. 
46 Notification de la nomination, 26 mai 1978, copie de l’arrêté n°1733 du 23 mai 1978, dossier personnel, A.N., 
C.A.C., 970105/45. 
47 Notification de l’affectation, 29 décembre 1978, copie de l’arrêté n°3848 du 4 décembre 1978, dossier 
personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
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-1979 :  
19 janvier 1979 : directeur régional, Placé en position de détachement dans un emploi 
d’administrateur hors classe à la direction générale des Postes pour une période de deux ans 
(arrêté interministériel n°127A et 179 du 19 janvier 1979 à compter du 4 février 1978).48 
16 novembre 1979 : Fin du détachement dans un emploi d’administrateur hors classe des 
Postes et Télécommunications (arrêté ministériel n°3128 du 16 novembre 1979 à compter du 
4 octobre 1979), Nommé par arrêté interministériel du 4 octobre sous-directeur.49  
21 mai 1979 : Assiste en tant que Directeur régional chargé de la sous-direction B à la 
direction générale des Postes [Noté : “ supplée M. le Directeur Général des Postes ”]  à la 
séance du Comité Technique Paritaire Central de la D.I.P.A.S. qui porte sur le bilan de la 
titularisation des auxiliaires (avec entre autres Daucet et L’homme). Intervient pour soutenir 
la position de la D.I.P.A.S. en déclarant que le taux de rotation des effectifs (40%) dans les 
services postaux de la région parisienne a été importante en 1978 et que cela a perturbé la 
qualité du service (pour répondre à la critique du peu de mutation dans les services). Pour 
répondre aux critiques de repyramidage des filières, déclare qu’à la DGP 900 transformations 
d’emplois d’agent de bureau en emplois d’agents d’exploitation ont été demandées u budget 
de 1980.50 
 
-1981 :  
A la date de juin 1981, on trouve un Schmit Sous directeur au Services central de sécurité 
(Direction Générale des Postes), sous-direction D Distribution postale et Télégraphique 
(Bonnichon, Directeur départemental, dirige à ce moment là le Bureau D1 Affaires générales 
de la sous-direction-Plan-Budget-Moyens d’action du service de la Distribution-Etats des 
besoins--Schémas directeurs de la distribution-Economies d’énergie).51 
3 juillet 1981 : Membre (représentant la direction générale des Postes : Lormand, Peter, 
Schmit) de la Mission interministérielle sur l’acheminement et la distribution du courrier 
présidée par Maurice Vié.52 
 
-1982 :  
27 janvier 1982 : Co-préside avec Jacques Huteau la réunion de la commission Qualité de 
Service instituée par la Table-Ronde Parlement-Presse-Administration. Déclare au cours de 
cette réunion que conformément aux directives du ministre, la Presse continuerait à bénéficier 
de la priorité nécessité par sa fonction et ses besoins. En particulier toutes dispositions sont 
prises pour que la qualité de service ne soit normalement pas affectée par les modifications 
des régimes de travail des agents des P.T.T.. Le maintien de la distribution du samedi pour les 
quotidiens et hebdomadaires a été réaffirmé.53 
 
 
 

                                                           
48 Notification du détachement, 12 février 1979 et copie de l’arrêté n°179 du 19 janvier 1979, dossier personnel, 
A.N., C.A.C., 970105/45. 
49 Notification de la fin du détachement, 5 décembre 1979, copie de l’arrêté de fin de détachement du 16 
novembre 1979, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
50 Procès verbal du CTP de la D.I.P.A.S. du 21 mai 1979, archives C.G.T.-P.T.T., carton E 8 “ CTP D.I.P.A.S. 
1965-1981 ”, chemise “ CTP D.I.P.A.S. 1975-1981 ”.  
51 P.T.T., Répertoire téléphonique de l’Administration Centrale, Edition de juin 1981, p. DGP 29. 
52 Maurice Vié, Rapport à Monsieur le ministre des P.T.T., janvier 1982, annexe n°3. 
53 La Lettre hebdo. L’hebdomadaire des activités économiques et financières liées à la Poste, 1er février 1982, 
n°135, archives des P.T.T., A.N., C.A.C., 840665/4 (F 90 bis 6345). 
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-1983 :  
24 juin 1983 : Nommé Directeur adjoint à l’Administration centrale du ministère des P.T.T. 
Direction générale des Postes (arrêté interministériel n°27A/83 à compter du 24 juin 1983, 
J.O. du 28 juin 1983 p. 5930 NC).54 
10 octobre 1983 : Directeur régional à la Direction générale des Postes, détaché de son corps 
d’origine pour une période maximale de cinq ans, nommé à l’emploi de chef de service 
régional et chargé de la direction régionale des Postes à Dijon-1er groupe- (arrêté du ministre 
des P.T.T. n°2821 du 23 septembre 1983 à compter du 10 octobre 1983 J.O. du 15 octobre 
1983 p. 9360 NC). 55 
3 Novembre 1983 : Fin des fonctions exercées par J. Schmit, directeur régional des Postes en 
qualité de directeur adjoint au ministère des P.T.T. à compter du 10 octobre 1983 (arrêté du 
Premier Ministre au ministre des P.T.T. n°3320 du 3 novembre 1983 à compter du 10 octobre 
1983 J.O. du 6 novembre 1983 p. 9982 NC). 
 
-1987 :  
11 février 1987 : Directeur régional, chef de service régional des Postes-2e groupe- de 
Bourgogne, est nommé chef de services régional des Postes-1er groupe- à la Direction des 
Services Ambulants (arrêté n°589 du 11 février 1987 à compter du 16 février 1987 J.O. du 22 
février 1987 p. 2054).56 
 
-1988 :  
1er mars 1988 : Réintégré en qualité de directeur régional et nommé et titularisé Inspecteur 
général, maintenu détaché dans un emploi de chef de Service régional des Postes pour une 
période maximale de 5 ans et chargé de la Direction des Services Ambulants (arrêté n°1044 
du 1er mars 1988, à compter du 8 février 1988).57 
 
-1989 :  
On trouve un Schmidt en 1989 :  
12 janvier 1989 : Auditionné (en même temps que Vardoz et Pappalardo) dans la cadre du 
rapport préliminaire interne du débat public. Jusqu’au début des années 1970, la Poste n’avait 
pas de démarche de gestion. D’abord création d’un service d’études économique, puis cascade 
de services ses sont créés. Aujourd’hui “ services économiques ” : culture de gestion 
commence à entrer dans les idées; choc de cultures qui se plaquent l’une sur l’autre-coloration 
et langage plus qu’autre chose. Service de prévision : Gestion et planification à partir d’un 
certain constat financier de départ : “ la santé financière de la poste ” ébauche d’un discours 
stratégique “ les axes du discours stratégique de la Poste ” stratégie DGP moyen terme (il 
n’existe pas de cellule de réflexion stratégique à la DGP). Un texte a été présenté par M. 
Longuet, suite à sa demande dès on arrivée, sur les orientations souhaitables selon la   
Direction Financière de la Poste : rédaction de “ la santé financière de la Poste ” refus mais 
texte récupéré par la DGP présentation aux services régionaux. Version définitive qui 
constitue aujourd’hui la base théorique du discours interne. Expression de la stratégie de la 
DGP, mais qui ne résulte pas d’une réflexion stratégique au plan international. 1987-1988 : 

                                                           
54 Notification de la nomination, 8 juillet 1983, et photocopie du J.O. du 28 juin 1983, dossier personnel, A.N., 
C.A.C., 970105/45. 
55Photocopie de l’arrêté du 23 septembre 1983, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
56 Ampliation de l’arrêté, 12 février 1987 et photocopie du J.O. du 22 février 1987, dossier personnel, A.N., 
C.A.C., 970105/45. 
57 Notification de réintégration et de nomination, 4 mars 1988, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
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effort  d’explication de la stratégie auprès du personnel après avoir été exposée aux directeurs 
régionaux. Problème du manque de moyens humains, de la non existence d’un cabinet auprès 
du DGP face à ses directeurs. Cellule de réflexion qui appartienne au Staff de la DG (“ crainte 
de se couper de ses directeurs”). Direction de la communication n’existe pas. Plan peu 
crédible (...). ”58 
9 octobre : Mise à la retraite à sa demande. 59 
 
-1990 :  
3 janvier 1990 : On trouve un Schmidt qui participe au Conseil de Direction générale (avec 
entre autres Darrigrand, Vieilledent, Limat, Luciani, Bodet, Bourmaud, Viard, Perret, Duparc, 
Migone, Cousquer), porte sur l’Innovation, la simplification des procédures, le programme de 
travail de l’Inspection Générale, le bilan du congrès de l’U.P.U. 60 
10 janvier 1990 : On trouve un Schmidt qui participe au Conseil de Direction Générale (avec 
entre autres Darrigrand, Vieilledent, Limat, Luciani, Bodet, Bourmaud, Viard, Perret, Duparc, 
Migone, Cousquer, Capelle..), Examen des simulations financières, commentaires sur 
l’évolution du budget de communication 1990, affectation des administrateurs de la 
promotion 1987/1990, examen du tableau de bord, questions concernant l’Ile-de-France : 
programme d’action de la qualité de service de l’acheminement, mise en place de fichiers 
régionaux de clientèle SF dans les bureaux d’IDF ; Le Plan d’Epargne Populaire, réunion 
DGT/DGP.61 
17 janvier 1990 : On trouve un Schmidt qui participe au Conseil de Direction générale (avec 
entre autres Darrigrand, Vieilledent, Limat, Luciani, Bodet, Bourmaud, Viard, Perret, Duparc, 
Migone, Cousquer), porte sur le point d’étape du programme “ Approfondir et améliorer le 
dialogue social ”, étude sur les flux de communication technique entre la Direction générale et 
les établissements, affectation des administrateurs de la promotion 1987-1990, déflation des 
services centraux, examen du calendrier de travail. 62 
 
-2000 :  
Août 2000 : Président de DPD France (société créée pour gérer la franchise de la Société DPD 
en France), nouvelle société créée par la société Holding des Filiales Colis et Logistique de La 
Poste (La Poste détenant 67% du capital aux côtés des six membres fondateurs), La Poste 
devenant par ce biais le premier opérateur en France de messagerie rapide pour petits colis.63  
 
Oeuvres, articles, rapports, cours, violon d’Ingres, entretiens :  
-1989 :  
Mars-avril 1989 : On trouve un J. Schmidt auteur de : “ les services financiers de La Poste ”, 
La revue Banque, n°492, mars 1989, p. 233-240; et n°493, avril 1989, p. 379-383. 
 

                                                           
58 Audition de MM. Pappalardo, Vardoz, Schmidt, 12 janvier 1989, archives de la Poste, A.N., C.A.C., 
910752/4. 
59 Photocopie d’avis de mise à la retraite, 18 août 1989, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/45. 
60 Compte rendu synthétique du conseil de Direction Générale du 3 janvier 1990, archives de la Poste, A.N., 
C.A.C., 980486/10. 
61 Compte rendu synthétique du conseil de Direction Générale du 10 janvier 1990, archives de la Poste, A.N., 
C.A.C., 980486/10. 
62 Compte rendu synthétique du conseil de Direction Générale du 17 janvier 1990, archives de la Poste, A.N., 
C.A.C., 980486/10. 
63 Stratégie Logistique. Le magazine européen du supply chain management, 1er août 2000, p. 24, revue de 
presse de La Poste, 1er août 2000, p. 3. 
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-2000 :  
Août 2000 : Accorde un entretien à la revue Stratégie Logistique. Le magazine européen du 
supply chain management, 1er août 2000 (Nouvelles fonctions de président de la nouvelle 
société DPD France dont La Poste devient actionnaire majoritaire). 
 
Décorations, distinctions honorifiques :  
Chevalier de la Légion d’honneur (décret du 30 décembre 1982 J.O. du 1er janvier 1983)64, 
O. Ordre National du Mérite. Officier de l’Ordre National du Mérite (décret du 23 décembre 
1982, J.O. du 26 décembre 1982). 
 

                                                           
64 Bulletin Officiel des P.T.T., 1982, t.2, “ Saumon ”, Cab, 451 cab 20, p. 1. 


